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une affaire "desSuite de la page 1

cartouches

grosses
ti I

le

Un conservateur de 1'

IZCN flairant quelque

chose d'insolite dans

ces colis qu'à Goma et.
Kavumu on entourait d'

un aussi grand soin,

prie l'officier supé
rieur d'ouvrir les colis

sur lesquels on pouvait
d'ailleurs aisément lire

ses noms et adresse. In
terrogatoire rapide,
aveu, saisie conserva

toire des deux colis que

le conservateur, compte

tenu du rang élevé du
destinataire et 1'impor

tance de la pièce à con
viction (4000 cartouches

pour calibre 12), dépose
au bureau du secrétaire
particulier du vice-
gouverneur ..Alors un vé
ritable branle-bas,

mieux un chassé-croisé
est observé.

Le 27 mai, un capitai
ne des FAZ se présente
chez le secrétaire par
ticulier du Vice-gouver

neur et ressaisit les
'2 colis.

Alors que Kinshasa se

met à réagir, le Vice-
Gouverneur s'enquiert

auprès de son secrétaire
peurticulier pour que la
surveillance de 2 colis

soit renforcée. Coup de

A  ce jour c'est la
seule personne qui a pa
yé dans cette affaire.
Il convient de neutra
liser rapidement les
chefs de trois réseaux
ci-dessous qui conti
nuent à fonctionner sans

heurts.

- A Goma, un lieutenant
est à la tête d'un ré
seau qui dessert Goma,
Rwindi, Beni et le
Haut-Zaïre.

- A Bukavu un lieute
nant—colonel et une

citoyenne désservent
Walikale et Luama (Ma-
niema).

A Kalemie, un autre
officier supérieur
dessert Luama et Bara

ka.

Il est heureux de

constater que l'Auditeur

supérieur est très cons
cient de la gravité du
problème. Il s'est aus
sitôt saisi du dossier

tant qu'il éclabousse,
par la faute de quelques
brebis galeuses, notre
corps d'élite, les FAZ
qui jouit du respect de
tous les citoyens de ce

pays.

Contacté à ce sujet

ce vendredi 7 juin, 1'
Auditeur supérieur mili-

théâtre : le Vice-Gou- taire a estimé qu'il se-

verneur apprendra amène- rait prématuré d'infir
ment' que son secrétaire mer tous les faits ayant
particulier a livré les trait à ce trafic.
2 colis. Le secrétaire L'instruction étant ou-
particulier est révoqué, verte à son niveau, la

quelle mettra à nu le®
faits et leurs auteurs.

Ces propos rencontrent
du reste ceux de 1 * au
torité régionale pour
qui le passage des mem
bres de l'Inspectorat
des F.A.Z. au Kivu aura
des répercussions de
taille.

C'est cela qui nous
fait taire les noms en
notre possession pour
permettre la poursuite
régulière de l'enquête.

A ce propos, il est
urgent que le Conseil

de guerre de Sud-Kivu

qui a saisi 47 pointes

d'ivoire en provenance
se prononce sur ce dos

sier relégué aux ou
bliettes. (lire notre
Feux Rouges dans JUA n°
.274 du 27 avril au 3 mai

1985).

Si ce trafic n'est pas
arrêté à temps, il est
évident qu'il deviendra
un fléau et favorisera

la recrudescence du bra

connage. Notre souci est

de contribuer à cette

lutte d'autant que le

Président-Fondateur,
dans son discours d'in

vestiture prononcé le
5 décembre 1984 insiste

sur la collaboration de

tous les citoyens du
Zaïre. La meilleure fa

çon de partager avec le
Guide de notre révolu

tion sa décoration de

mérite du Prince Ber-

proclamant Grand ' est
teur de la nature^
.T-ercer actron^ce

de ̂ c'euf .ui sa-
^o?ent cette action per
sonnelle du Maréchal du
Zaïre.

II est en outre éyi
dent que J^er
humaines sont en danger
comme l'affirme si bxen
notre

correspondant

Grève ou

lock-out ?
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Okende Omedjela. Si cha
que avion atterrissant
au Kivu contient tant
d'explosifs grâce a l
ingéniosité de trafi
quants qui soustrait ces
cartouches aux yeux avi
sés, il y a motif de s
inquiéter. Nos agents
pléthoriques enquiqui
nant les voyageurs sur
nos aéroports, ports et
gares devraient parti
ciper à cette lutte con
tre le trafic de car
touches .

Cette lutte ne doit
évidemment pas rester
l'affaire de petits. En
suite les personnes (de
l'AND - Auditorat - Jus
tice - Territoriale -
IZCN, la Presse) char
gées d'appréhender ces
truands devraient jouir
de suffisamment de pro
tection pour qu'elles
ne soient pas soumises
à toute forme de règle
ment de compte.

Depuis bientôt uiiçi
maine les violons
accordent pas entre i
dirigeants de l'Inat;
supérieur pédagog^,
de Bukavu. Selon '
source digne de foL
est le non-respect |
clauses de l'ordonna.-]

loi n° 81-146 du 3 0(3

bre 1981 sur la dél-
tation du nombre ^
membres du Conseil,

direction qui serais
la base du climat 4
sain paralysant tç;
activité sur le mont
hungu.

A cet aspect déjàt
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4 comp£u?ses au service
de la Libye démasqués !
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plomatique accrédité à
Kinshasa, il s'est indi

gné de voir le manque
de solidarité qu'ont af
fiché les pays membres
de la CEPGL, de la Com
munauté économique de
l'Afrique centrale et

du Club UNDUGU, en per

mettant à l'homme d'Etat

libyen de mener libre

ment sa croisade dans

la région.
Le septennat du social

doit ensuite pouvoir

porter des fruits palpa
bles. C'est mue par cet

te préoccupation majeure
que cette réunion s'est
résolue de résorber la

crise sociale au Zaïre

en aidant en priorité

les gagne-petit à souf
fler.

Il s'agit principale
ment de l'augmentation
salariale de 15 % qui
doit toucher la masse

[ salariale des fonction
naires les plus démunis,
c'est-à-dire ceux nommés
par arrêtés î du huis
sier à l'attaché de bu

reau de 1ère classe pour

dant-chef pour les mi
litaires. Les derniers

d'entre eux verront ain

si leur salaire net pas
ser de 270 à 700 Z. par

mois.

Il a également été
question à Bandundu de
l'Enseignement et de la
Justice. Compte tenu d'

une agitation constatée
au niveau de l'enseigne

ment supérieur et uni
versitaire par des

agents "assainis" et

puis réhabilités grâce
à la compréhension per
sonnelle du Chef du Par

ti , le département con
cerné a été chargé de
prendre toutes les dis
positions nécessaires
pour que des mesures sé
vères aident à mettre

fin à tout désordre.

Quant à la Justice,

il sera institué à par
tir de Kinshasa un pro

gramme d'exécution des
travaux forcés par les

détenus pour leur meil

leur encadrement. Si 1'

expérience réussissait
à Kinshasa, le mouvement

L'examen de la situa

tion intérieure n'a pas

omis la préservation du
patrimoine historique
du Zaïre par la réhabi
litation des traces des

vestiges du passé ainsi
que la politique généra
le de l'emploi, le Plan
quinquennal et le ré-

échelonnement de la det

te extérieure du Zaïre.

A la lumière des conclu

sions de la réunion du

Club de Paris et compte
tenu du sérieux du Zaïre

dans le respect de ses
engagements, sur 95 %
des échéances de 1985,
un report d'un montant

de 520 millions de dol

lars a été accordé à no

tre pays.

On notera enfin que

les premières réunions

des mois allant jusqu'au

31 décembre 1985 se dé

rouleront en régions.

lant se greffe ceux,
falsification des dj,
ments par la direct,
générale et du log®
à propos duquel l'ai/i
rité régionale, le cit
yen Endjonga Gouverrii
intérimaire du Kivu'

affirmé que les 2/3 ;
salaires promis aux

fesseurs seraient di

débloqués et logés dJ
des banques locales. :
D ' ici là, il est sJ

hai table que les espr'

de Muhungu ne ïass^
pas les dégoûtés p:
servir à quelque cho^
Scientifiquement
Isuit.

Kajangu Mususu.
Barhayiga Shafari.

les civils et du soldat 'pourrait s'étendre dans
de 2ème classe à l'adju- les régions.

ERRATUM

Dans notre édition nu

méro 27Ô, une erreur
historique s'est glissée
quant à l'interview ex
clusive du Docteur Kaba-

Ntayltunda accordéere

à JUA. L'interview dont
question se trouve deuis
l'édition 212 et rejetée

dans la 213. Nos lec

teurs voudront bien nous

en excuser !
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HALTE AU TERRORISTE

H€taà, czttz odLouàz po/i-tce d^z&cAÂmz polÀ^
tlqaz n'a_fa AzncontA.2A V aà^Q.yitimQM ^
Con6eÂ,l qiu, danà 6a ^éinlon di'^
v^nd/izcU, î ju^n à Bandundu a dz6
a une g^a\j4Xz 4 tQAAo^U6tQ^ zaVioi^'
4 juda6 owt <U€ (U an.m€6 pouA accs?-

t^05ne.i£^ 6QAont p^oduû/^'
mztu pn.<Uznt€6 a la population,
Scen que Kadha{^l zntzndcUX poAtoA U

aITh^ -^^^nationaZ, appuyé^'6Z6 dz66QA.n6 mazhlao^Quiu dZ6

SiltP. de Pn iuji i'i*,

lont de AoM otic

nationalz -
^n6l donc, lea mo

Qtw. 6oukcLUznt voÂJt
<^oixpÂji dam la mJAht, ^ 6a
^^olation, la pauvAoXé
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